
Etat d’urgence contre Etat de droit 

Rétablir la vérité, l’ordre, et la sécurité 
La question n’est pas d’être pour ou contre les syndicats1 mais pour ou contre la collusion, pierre 

d’achoppement de tous les présidents, en France et dans le monde. Rétablir la vérité, c’est observer 

l’évolution de la collusion depuis mille ans : inquisition, académisme, révolution, communisme, CGT.  

Les victimes de la collusion sont nos pères et nos enfants 
Ce qui ne va pas, dans l’éducation, en France, c’est l’amalgame volontairement fait entre l’argent sale 
des malfaiteurs, et l’argent honnête provenant d’activités légitimes. C’est cette distinction entre le 
mauvais genre et le bon genre qu’il faut rétablir à l’école, si l’on veut y « déconstruire » les préjugés. 

Cet amalgame est si grave qu’il profite directement aux malfaiteurs roumains, fournissant un alibi à 
leur psychologie maladive de partout – attentats contre le tourisme, comme hier contre « le France », 
aujourd’hui contre la filière luxe, sur l’axe Roissy-Paris, passage obligé du tourisme, en France. 

Or l’argent volé, non seulement, profite aux malfaiteurs et pas à la société, mais il leur permet 
d’acheter la justice, puisque l’Etat de droit est déjà suspendu 2 avec la complicité des syndicats. 

Lorsque nos parents, hier, partaient pour la boucherie, ils étaient tous victimes — Français et 
Allemands confondus — d’une même fiction inventée par la collusion, et c’est de cette fiction, 
aujourd’hui, que nos enfants sont encore victimes, au Colectiv, au Bataclan, à Nice, et à Munich.   

Dire, comme l’académie 3 nous y invite, que la mécanique serait vassale des mathématiques, voilà la 
fiction de la collusion dont les premières et dernières victimes sont les protestants, et nos enfants. 

Purifier notre propre pensée 
Lorsqu’au tableau de la collusion contre le droit, s’ajoute celui des préjugés contre l’autre, alors, on 

comprend que les malfaiteurs se moquent doucement de la vérité, et continuent tranquillement à 

persécuter et martyriser nos enfants à l’école et sur la voie publique, à Nice, comme en Syrie.  

C’est cette injustice permanente qu’il faut stopper en purifiant notre propre pensée des préjugés 

contre le droit, en général, et contre le Président Vladimir POUTINE en particulier, qui ne gère pas 

« un pays », mais « le » plus grand Etat du monde, sur le sixième des terres, aux ressources infinies 4. 

Affranchir l’Union soviétique du communisme fut long et douloureux. La transition de l’URSS à la 

fédération de Russie s’est faite en douceur, comme en Allemagne, par des niveaux d’intelligence et de 

conscience élevés. Mais aujourd’hui, c’est la France et la Roumanie 5 qu’il faut libérer de la collusion. 

                                                           
1 Voir ressource N° 37, chapitre II 
2 Voir ressource N° 47, chapitre I 
3 Voir ressource N° 58, chapitre IV  
4 Peuples groupes ethniques et rivières par centaines et centaines de milliers, montagnes de plus de 7000 m, … 
5 Certes unies depuis 2013, par un « programme » suspect, établi avec un ministre aujourd’hui mis en examen 
— ressource N° 32, chapitre V — France et Roumanie n’ont pas la même histoire, mais elles souffrent comme les 
autres nations, d’une même mouvance, faite de gens ne se connaissant pas mais liés par la même médiocrité, 
les mêmes travers, les mêmes préjugés et la même inculture, au profit de la même fiction contre le droit.  

C’est de ce piège que nous avertissait la tradition de Lettres anciennes — « racines latines » (F. Hollande) — 
communes à l’Italie, la France, et la Roumanie, abusivement disqualifiées au profit de la « littérature française », 
désormais dissociée de la « littérature ancienne », en France, par arrêté consulaire du 23 janvier 1803 (source, 
statuts de l’Académie des sciences et de l’Institut de France, page 98, première classe de l’Institut). 

Parallèlement à cette perte patrimoniale grave, quant au tableau de la collusion établi par Apelle, et de l’exigence 
salutaire du niveau d’abstraction suffisant qui en permettait la lecture, la création de l’Institut de France 
s’accompagne en 1795 d’une manipulation visant à substituer le bon niveau d’abstraction de la science 
mécanique, par le niveau d’abstraction excessif de la science mathématique, folle entreprise — ressource N° 58 
chapitre V — qu’il faut aujourd’hui qualifier de péché originel du milieu académique français, pour dénoncer 
cette folie — collusion, confusion, corruption — et rétablir la souveraineté du droit dans toutes les nations.  


